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Département du Doubs 
Mairie de BADEVEL 

16 Grande Rue – 25490 BADEVEL 
 

 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL EN DATE DU 17 AVRIL 2026 

 
 

 
Le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, 
s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 
séances sous la présidence de M. GOMES Samuel, Maire. 

 

 
L’an deux mil vingt-six, le dix-sept avril, le conseil municipal étant assemblé en session ordinaire, après 
convocation légale, sous la présidence de Monsieur Samuel GOMES, Maire. 
 
Étaient présents : M. Samuel GOMES, Mme Joëlle TSCHUDI, M. Jean-Pierre BAILLY, M. Aurélien LEY, M. 
Christian CHOUET, Mme Alexandra LUBIN, Mme Nadège ZIMMERMANN, Mme Eliane AUBRY, M. Jonathan 
WURGLER. 
 

Étaient absents excusés avec procuration : Mme Catherine GRANDCLÉMENT, Mme Emilie GASSER,  
M. Quentin ROSSÉ, M. Pascal GALLIOT, M. Azzedine AZZOUG 

 

Absents : Mme Francine BILLOD 

 

Le Conseil Municipal a choisi pour secrétaire M. Jonathan WURGLER 
 
 

 

 

ADOPTION DE LA CONVENTION INTERCOMMUNALE DES ATTRIBUTIONS (CIA) 
Délibération N°44-26 

 

 
A. Contexte 
 
Depuis 2014, plusieurs lois successives encadrent et posent les jalons d’une réforme des politiques de l’habitat 
et du peuplement, plaçant les EPCI (dotés d’un PLH) comme chefs de fil de ces politiques. C’est dans ce cadre 
que Pays de Montbéliard Agglomération s’est doté des trois dispositifs obligatoires structurant le pilotage de 
ces politiques : 
 

⮚ une Conférence Intercommunale du Logement (CIL) en charge de définir les orientations en matière de 
gestion de la demande et d’attributions de logements sociaux, et de suivre la mise en œuvre des actions 
engagées ; 
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⮚ un Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et d’Information des Demandeurs 
(PPGDID) qui a pour finalités de favoriser la transparence et l’égalité de traitement des demandes (Plan 
renouvelé pour la période 2024-29) ; 
 

⮚ une Convention Intercommunale des Attributions (CIA) qui fixe les objectifs opérationnels et les 
engagements des partenaires en matière d’attribution de logements sociaux. La CIA actuelle, entrée en 
vigueur en 2019, étant arrivée à échéance, il convient de la renouveler. 

 
La Convention Intercommunale des Attributions traduit la stratégie intercommunale en matière d’attributions, 
répondant aux problématiques d’accès au logement locatif social et de déséquilibres territoriaux qui se posent 
sur le territoire de l’EPCI. 
 
L’élaboration et les modalités de validation de la Convention Intercommunale des Attributions sont 
réglementées par la loi du 27 janvier 2017 et le Code de la Construction et de l’Habitat (CCH). 
 
 
B. Nouvelle Convention Intercommunale des Attributions 
 
La CIA 2026-2031 a été élaborée en partenariat avec l’ensemble des partenaires et acteurs des attributions, et 
a reçu l’avis favorable de la CIL du 28 novembre 2025. 
Elle se décline en deux volets (obligatoires) :  
 

⮚ le Document Cadre qui fixe les grandes orientations en matière d’attributions, validées par la 
Conférence Intercommunale du Logement de juin 2024 comme le prévoit le cadre réglementaire ; 
 

⮚ la Convention qui décline les objectifs et actions opérationnels mis en œuvre pour répondre aux 
orientations (y compris les objectifs réglementaires).  

 
Le détail des orientations, objectifs et moyens opérationnels est disponible dans le document de CIA annexé au 
présent rapport. 
 

La CIA engage l’ensemble des acteurs signataires à agir en faveur des orientations définies et de l’atteinte des 
objectifs fixés. 
 
 
C. Chantier spécifique de qualification des fragilités d’occupation du parc locatif social 
 
Prévu dans le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et d’Information des Demandeurs, 
un outil de qualification des fragilités d’occupation du parc locatif social a été élaboré en parallèle de la nouvelle 
CIA. Celui-ci a pour finalités de :  
 

⮚ Adapter et orienter les diverses actions et politiques liées à l’habitat social (politique des attributions, 
politique de l’habitat, gestion urbaine, etc.) ; 
 

⮚ Apporter des connaissances fines du parc locatif social aux acteurs des attributions pour alimenter les 
réflexions et décisions en commission d’attribution des logements. 

 
 
 
La qualification mise en œuvre repose sur deux niveaux : 

1. La qualification des fragilités d’occupation 
2. La qualification de l’attractivité/accessibilité du parc locatif social aux ménages les plus fragiles. 

 
La qualification des fragilités d’occupation a un double objectif opérationnel : 
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⮚ Définir des orientations différenciées d’attribution (Cf. Objectifs de la CIA)  
 

⮚ Outil d’aide à la décision des acteurs des attributions (En complément notamment de la cotation de la 
demande définie dans le PPGDID) 
 

Chaque commune et chaque bailleur social aura accès à la qualification de son parc de logements locatifs sociaux 
à l’échelle des résidences. 
 
 
D. Pilotage et suivi de la CIA 
 
La CIA est établie pour une durée de 6 ans, mais des ajustements peuvent être apportés à mi-parcours. La CIL 
est l’instance de gouvernance et de suivi de ces sujets. Elle se réunit à minima 1 fois par an. Les signataires de la 
CIA sont : L’Etat, Pays de Montbéliard Agglomération, les communes disposant de logements locatifs sociaux, 
les bailleurs sociaux, l’Unions Sociale pour l’Habitat BFC et Action Logement. 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, avec : 
 
Voix POUR : 14 
Voix CONTRE : 0 
ABSTENTION : 0 

 
 
● APPROUVE à l’unanimité la signature de la Convention Intercommunale des Attributions (CIA) adoptée
  par Pays de Montbéliard Agglomération le 18 décembre dernier ; 
 

● AUTORISE à Monsieur le Maire à signer ladite Convention Intercommunale des Attributions ainsi que 
  tout document afférent à ce dossier ; 
 

● PRÉCISE que la présente délibération sera transmise à Pays de Montbéliard Agglomération pour suite à 
  donner. 

 
 

Fait et délibéré en séance le 17 avril 2026 
 

Pour copie conforme 
Certifié exécutoire après le dépôt en sous-préfecture de Montbéliard 

le 29 avril 2026 et publication ou notification le 29 avril 2026 
 
 

Le Maire, 
 
 
 

 
Samuel GOMES. 


